PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la définition, la présentation et l’étiquetage des boissons spiritueuses, l’utilisation des noms de boissons spiritueuses dans la présentation et l’étiquetage d’autres denrées alimentaires, ainsi que la protection des indications géographiques relatives aux boissons spiritueuses 
1. Rapporteure: Pilar AYUSO (ALDE / ES) 
[bookmark: _GoBack]2. Numéros de référence: 2016/0392 (COD) / A8-0021/2018 / P8_TA-PROV(2019)0178 
3. Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2019 
4. Base juridique: article 43, paragraphe 2, et article 114, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) 
6. Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante: 
«La Commission rappelle que le point 31 de l’accord interinstitutionnel "Mieux légiférer" dispose que les habilitations peuvent être regroupées pour autant que la Commission fournisse des justifications objectives reposant sur le lien qui existe sur le fond entre deux habilitations ou plus figurant dans un seul et même acte législatif, et à moins que l’acte législatif n’en dispose autrement. La Commission note que les colégislateurs sont convenus d’exclure le regroupement des habilitations en l’espèce, ce qui pourrait provoquer une charge administrative supplémentaire et rendre l’accès à un ensemble simple et complet d’instruments juridiques moins aisé pour les personnes concernées par le cadre juridique. La Commission considère que cela ne peut pas être interprété comme créant un précédent pour d’autres négociations législatives en cours.»
